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RAPPORT DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE DE LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Conformément aux attributions qui lui ont été confiées aux termes du Règlement de l’Assemblée générale concernant les préparatifs de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la Commission préparatoire a tenu des réunions le 24 février, les 15 et 21 mars, le 26 avril et le 24 mai 2012.


Installation des organismes subsidiaires


La Commission préparatoire a tenu sa première réunion le 24 février 2012. À cette occasion, elle a établi une méthodologie pour réaliser les travaux préparatoires de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. En ce sens, elle a pris les décisions ci-après : a) seules les manifestations, cérémonies et activités proposées puis approuvées par la Commission préparatoire ou la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, selon le cas, peuvent avoir lieu durant les sessions ordinaires de l’Assemblée générale; b) durant les séances plénières de l’Assemblée générale, seuls peuvent intervenir les représentants d’organes, organismes ou entités qui ont fait l’objet d’une consultation et d’une décision au niveau de la Commission préparatoire ou la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, selon le cas; c) la Commission préparatoire élaborera un calendrier global incluant toutes les manifestations, cérémonies, activités et réunions qui se dérouleront durant la session ordinaire de l’Assemblée générale.  

Cette réunion a procédé à l’installation de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure et de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires ainsi qu’à l’élection de leurs présidents respectifs.

La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure présidée par le Représentant permanent de l’État plurinational de Bolivie près l’OEA, l’Ambassadeur Diego Pary Rodríguez, a été chargée de l’élaboration de l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, conformément aux dispositions de la Charte de l’OEA
/ et des articles 29 et 30 du Règlement de l’Assemblée générale.


La Sous-commission des questions administratives et budgétaires présidée par l’Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade près l’OEA, a été chargée de mettre en œuvre le mandat de la résolution AG/RES.1 (XLII-E/11) de l’Assemblée générale concernant l’établissement du niveau global du budgét et les sources de financement pour le Programme-budget 2013 de l’Organisation.


Conformément aux dispositions de l’article 4 du Règlement de l’Assemblée générale, la Commission préparatoire a procédé au tirage au sort correspondant afin d’établir l’ordre de préséance des délégations des États membres et des pays Observateurs permanents assistant à la Quarante-deuxième Session ordinaire. Parmi les États membres, la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela est sortie première de cet exercice et parmi les observateurs permanents, la Délégation de la République de Malte est sortie première de cet exercice. Les autres délégations suivront, dans l’ordre alphabétique espagnol.


Un tirage au sort a également été effectué pour attribuer aux délégations les chambres d’hôtel dans le pays hôte de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Au cours de la réunion de la Commission préparatoire tenue le 15 mars 2012, le groupe de travail chargé d’examiner le projet de "Déclaration de Cochabamba sur la sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques” a été installé; ce groupe de travail, présidé par l’Ambassadeur Diego Pary Rodríguez, Représentant permanent de l’État plurinational de Bolivie, a été chargé d’examiner la proposition afférente, présentée par l’État plurinational de Bolivie.

A. Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure

Le 26 avril 2012, la Commission préparatoire a examiné le rapport de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure (AG/CP/SUB.TP-243/12) présenté par l’Ambassadeur Diego Pary, Représentant permanent de l’État plurinational de Bolivie. La Commission préparatoire a pris note du rapport présenté par la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, lequel fait l’objet de l’annexe I du présent document.  

· Projet d’ordre du jour



Le 26 avril 2012, la Commission préparatoire a approuvé l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale présenté par la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, lequel fait l’objet de l’annexe II.

· Questions de procédure

À sa réunion du 26 avril 2012, la Commission préparatoire a examiné les recommandations formulées au sujet des questions de procédure par la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, et décidé de transmettre à l’Assemblée générale les recommandations ci-après :

· Durée maximale des exposés des chefs de délégation (article 18 du Règlement de l’Assemblée générale)

· Décision relative à la détermination des délais pour le dépôt de propositions (articles 20 et 37 du Règlement de l’Assemblée générale)

· Décision relative aux procès-verbaux des séances (articles 20 et 77 du Règlement de l’Assemblée générale)

· Décision relative à la durée de la session (article 20 du Règlement de l’Assemblée générale)

· Installation et mandat de la Commission générale

· Projet de calendrier



La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a également élaboré l’avant-projet de calendrier de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, lequel a été examiné par la Commission préparatoire à sa réunion tenue le 24 mai 2012; le rapport de la Sous-commission fait l’objet du document AG/CP/SUB.TP-243/12 add.1 – annexe III. La Commission préparatoire a approuvé l’avant-projet de calendrier de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale présenté par la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, lequel fait l’objet de l’annexe IV.

· Exposés des représentants des organes pendant les séances plénières de l’Assemblée générale

La Sous-commission a examiné les demandes correspondantes et la Commission préparatoire a habilité les représentants des organes ci-après de l’Organisation à présenter des exposés durant la quatrième séance plénière : a) le président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme; b) le président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme; c) le président du Comité juridique interaméricain; d) la présidente de la Commission interaméricaine des femmes. Par ailleurs, la Commission préparatoire a décidé que les exposés des représentants des organes pendant les séances plénières de l’Assemblée générale ne devront pas dépasser le délai prévu pour les exposés des chefs de délégation, soit 6 minutes.

· Dialogue dans le cadre de l’Assemblée générale

La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a examiné la question relative aux date et modèle les plus dynamiques et efficaces pour le dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants de la société civile, des travailleurs, du secteur privé et d’autres acteurs sociaux qui a lieu en marge des sessions de l’Assemblée générale. En ce sens, et conformément aux recommandations de la Sous-commission, il a été décidé que le dialogue aura lieu le 3 juin 2012 de 9 heures à midi, et qu’il suivra le modèle établi dans le document AG/CP/SUB.TP-244/12 rev.1; l’ordre du jour de cette activité fait l’objet du document AG/CP/SUB.TP-249/12.

B. Sous-commission des questions administratives et budgétaires


Le 24 mai 2012, la Commission préparatoire a reçu le rapport du vice-président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, M. César Martínez, Représentant suppléant de El Salvador près l’OEA, sur l’examen, par cette sous-commission, de la proposition du Secrétaire général concernant l’établissement du niveau budgétaire global et les sources de financement pour le Programme-budget 2013 de l’Organisation. Aux termes des mandats énoncés dans la résolution AG/RES.1 (XLII-E/11) de l’Assemblée générale, la proposition doit inclure les recettes au titre des quotes-parts, des intérêts créditeurs et loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du FEMCIDI et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses. Le montant budgétaire global doit également comprendre une proposition relative à la couverture des augmentations réglementaires au titre du cout de la vie.


Le rapport de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires contient des conclusions et des recommandations afférentes, présentées à la Commission préparatoire aux fins d’examen; le document y relatif (AG/CP/Sub.AAP-372/12) fait l’objet de l’annexe V du présent document.


Sur la recommandation de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, la Commission préparatoire fait parvenir à l’Assemblée générale le projet de résolution “Financement du Programme-budget 2013 de l’Organisation” aux fins d’examen par l’Assemblée générale lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire (annexe VI du présent document).

C. Groupe de travail chargé d’examiner le projet de Déclaration de Cochabamba sur la “Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques”


Au cours de sa réunion tenue le 24 mai 2012, la Commission préparatoire a reçu et examiné le rapport du groupe de travail chargé d’examiner le projet de "Déclaration de Cochabamba sur la sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques”; ce rapport a été présenté par le président du groupe de travail, l’Ambassadeur Diego Pary Rodríguez, Représentant permanent de l’État plurinational de Bolivie près l’OEA.


La déclaration fait l’objet de l’annexe VII; elle a été convenue par la Commission préparatoire, assortie d’une recommandation en faveur de la poursuite des délibérations durant la Quarante-deuxième Session ordinaire au sein de la Commission générale qui sera constituée par l’Assemblée générale.


La Commission préparatoire de l’Assemblée générale soumet à l’examen de l’Assemblée générale les questions dont elle a effectué l’examen en prévision de la Quarante-deuxième Session ordinaire et qui sont contenues dans le présent rapport.


Pour conclure, je souhaite informer l’Assemblée générale que le 25 mai 2012 à 10 h 28, la présidence de la Commission préparatoire a reçu une note provenant du Représentant permanent de la République dominicaine sollicitant que le président de l’Assemblée générale soit informé de la demande déposée par le gouvernement de son pays concernant l’inscription au projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale du thème “Volatilité excessive des cours des produits de base et ses incidences pour la sécurité alimentaire et le développement durable des Amériques”; cette note est accompagnée d’un projet de déclaration portant le même titre.  La note précitée a été portée à la connaissance des États membres sous le couvert du document AG/CP/doc.828/12. (Annexe VIII)

Leonidas Rosa Bautista

Ambassadeur, Représentant permanent du Honduras

Président de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale
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Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure
RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA SOUS-COMMISSION DE L’ORDRE DU JOUR 

ET DE LA PROCÉDURE DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE 

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA SOUS-COMMISSION DE L’ORDRE DU JOUR

ET DE LA PROCÉDURE DE LA COMMISSION 

PRÉPARATOIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

En ma qualité de Président de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de soumettre à la Commission préparatoire un rapport sur les résultats des travaux confiés à cette Sous-commission dans le cadre des préparatifs de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
I. PORTÉE DU MANDAT

Le 24 février 2012, la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, dans l’exercice des facultés que lui confère l’article 60 de la Charte de l’OEA
/, a procédé à l’installation de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, laquelle a été chargée:
· D’élaborer l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale en tenant compte des dispositions de la Charte de l’OEA et des articles 29
/, 30 et 31 du Règlement de l’Assemblée générale. 
· De soumettre à la Commission préparatoire ses recommandations sur le projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale aux fins prévues à l’article 31 du Règlement de l’Assemblée générale.
· De soumettre ses recommandations et les décisions adoptées sur le projet de calendrier et d’autres points de procédure à la Commission préparatoire aux fins d’acheminement aux gouvernements des États membres dans les délais impartis aux termes du Règlement de l’Assemblée générale et conformément aux dispositions de l’article 60 de la Charte de l’OEA.
II. DÉROULEMENT DES TRAVAUX
En application des mandats que lui a conférés la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a tenu jusqu’à ce jour trois réunions, à savoir, les 2, 18 et 26 avril 2012.
1. Réunion du 2 avril 2012
Le 2 avril 2012, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a tenu sa première réunion pour examiner les points suivants :
a. Examen de la demande introduite par la Mission permanente de l’État plurinational de Bolivie aux fins d’inscription du point “Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer” à l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire 
La Délégation de l’État plurinational de Bolivie a sollicité l’inscription du thème “Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer” en application de la résolution AG/RES. 426 (IX-O/79), “Accès de la Bolivie à l’océan Pacifique”, laquelle “recommande [...] aux États les plus directement concernés par le problème susvisé, d’entamer des négociations en vue de la concession à la Bolivie d’un accès territorial libre et souverain à l’océan Pacifique”, et de la résolution AG/RES. 989 (XIX-O/89), “Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer”, laquelle “réaffirme[...] l’importance que revêt la solution du problème de l’accès de la Bolivie à la mer sur des bases qui prennent en considération les besoins réciproques ainsi que les droits et intérêts des parties concernées en vue d’assurer une meilleure entente et une plus grande solidarité et intégration du continent, en exhortant les parties au dialogue et en laissant ouverte la question…” La Délégation de la Bolivie a conclu en signalant que cette question revêt pour le Gouvernement et le peuple de la Bolivie une importance vitale et un intérêt permanent. 

En réponse à la requête introduite par la Délégation de la Bolivie concernant l’inscription de ce thème à l’avant-projet d’ordre du jour et de calendrier de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la délégation du Chili a fait une déclaration la concernant et demandé que le texte afférent soit consigné dans les actes de la Commission préparatoire et dans le rapport y relatif.


“Monsieur le Président,
En ce qui concerne la demande introduite par la Délégation de la Bolivie, je souhaite exprimer l’objection de mon pays à l’inscription du thème “Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer” à l’ordre du jour et au calendrier de la prochaine Assemblée générale, considérant qu’elle n’est pas pertinente et qu’elle n’empêche pas au Chili d’invoquer des résolutions dont la portée n’a pas été reconnue par mon pays; par ailleurs, il s’agit ici d’une question exclusivement bilatérale, en matière de laquelle l’Organisation des États Américains n’a aucune compétence. Je souhaite que la présente déclaration soit consignée dans les procès-verbaux de la réunion de la Commission préparatoire et dans le rapport y relatif.”
La Sous-commission a pris note des exposés des représentants de la Bolivie et du Chili et s’est prononcée en faveur de l’inscription du thème “Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer” à l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, lequel sera élaboré par le Secrétariat.
b. Demandes reçues aux fins d’intervention durant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale
La Sous-commission a reçu et examiné les demandes reçues du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et du Président du Comité juridique interaméricain aux fins d’intervention durant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. Durant l’examen de ces demandes, la Sous-commission a constaté que le Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme a sollicité un temps de parole de trente minutes. 
Après avoir examiné ces requêtes, la Sous-commission a envisagé l’opportunité d’établir un temps de parole maximal pour les exposés qui seront effectués en plénière durant l’Assemblée générale, mais n’a pu réunir de consensus à ce sujet. À l’issue des interventions de plusieurs délégations à ce sujet, la Sous-commission a décidé ce qui suit :
· Examiner au cours de prochaines réunions la question de l’espace dont disposent les ministres des affaires étrangères pour un un dialogue sur des questions de fond durant l’Assemblée générale ;
· Faire participer les présidents de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et du Comité juridique interaméricain à une séance plénière de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale ;
· Reporter à une prochaine réunion la décision relative à la durée des exposés.
c.
Établissement du délai de présentation d’observations ou de demande d’inscription de points à l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

Conformément aux dispositions de l’article 29 du Règlement de l’Assemblée générale, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a décidé de fixer au 13 avril 2012 la date limite pour que les délégations soumettent des observations sur l’avant-projet d’ordre du jour de l’Assemblée générale ou demandent l’inscription de nouveaux points.

La Sous-commission a également examiné la disposition de l’article 31 du Règlement de l’Assemblée générale
/ et, compte tenu des travaux actuels en prévision du Sixième Sommet des Amériques, lequel a eu lieu les 14 et 15 avril 2012, ainsi que des réunions du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques avant le Sommet, a décidé que le projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale sera transmis aux gouvernements le 26 avril 2012. 

c.
Établissement du délai pour le dépôt de projets de déclaration et de résolution

La date du 13 avril 2012, à 17 h 30, a été retenue comme date indicative pour le dépôt de nouveaux projets de résolution. Conformément au vœu de l’article 37 du Règlement de l’Assemblée générale, ces projets devaient être présentés au Secrétaire général avec une indication du point de l’ordre du jour auquel ils se référaient. Par ailleurs, la Sous-commission a décidé que la date établie pour rationaliser les travaux préparatoires de l’Assemblée générale n’entraine aucune modification de l’article 37 du Règlement de l’Assemblée générale.
2. Réunion du 18 avril 2012
Le 18 avril 2012, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure s’est réunie pour examiner les points suivants :
a. Présentation de l’avant-projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

L’avant-projet d’ordre du jour (AG/CP/SUB.TP-237/12) a été présenté aux États membres. L’avant-projet a été élaboré par le Secrétariat général conformément aux critères énoncés dans la Charte de l’OEA, les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et le Règlement de l’Assemblée générale; dans les statuts des organes, organismes et entités de l’Organisation et conformément aux mandats établis par l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire et d’autres sessions. 
b. Présentation de l’avant-projet de calendrier d’activités de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale


La Sous-commission a reçu l’avant-projet de calendrier d’activités de l’Assemblée générale (AG/CP/SUB.TP-238/12) et rappelé que la Commission préparatoire a décidé que seules les manifestations, cérémonies et activités proposées puis approuvées par la Commission préparatoire ou la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, selon le cas, peuvent avoir lieu durant les sessions ordinaires de l’Assemblée générale; en outre, elle a rappelé qu’un calendrier global sera élaboré en conséquence qui contiendra toutes les manifestations, cérémonies, activités et réunions qui se dérouleront durant la session ordinaire de l’Assemblée générale. En ce sens, le document présenté constitue une version préliminaire qui sera actualisée à mesure que la Sous-commission ou la Commission préparatoire octroient leur autorisation pour la réalisation de manifestations, cérémonies ou activités durant la Quarante-deuxième Session ordinaire.
c. Examen des demandes ci-après d’inscription de nouveaux points au projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

En réponse aux requêtes reçues, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a décidé d’inscrire les points suivants à l’avant-projet d’ordre du jour : 
i. Modification du Statut du Tribunal administratif

ii. Autonomie du Bureau de l’Inspecteur général

iii. Révision des règles régissant les ressources humaines

iv. Renforcement des activités du Programme interaméricain de formation des facilitateurs judiciaires

v. Suivi des recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne

vi. 2013, Année internationale du quinoa
vii. Agriculture familiale
viii. Droit à l’alimentation
ix. L’Amérique latine et la Caraïbe, zone libre de mercenaires
x. Défense internationale de la feuille de coca
xi. Développement durable
xii. L’eau, un droit fondamental
d. Autres questions de procédure
Dans le souci de faciliter le déroulement des travaux de l’Assemblée générale, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure a formulé les propositions suivantes :
· Durée maximale des exposés des chefs de délégation (article 18 du Règlement de l’Assemblée générale): suggérer une durée maximale de 6 minutes
· Décision relative à la détermination des délais pour le dépôt de propositions (articles 20 et 37 du Règlement de l’Assemblée générale): lundi 4 juin 2012 à 11 heures.
· Décision relative aux procès-verbaux des séances (articles 20 et 77 du Règlement de l’Assemblée générale): textuels pour les séances plénières et résumés pour la Commission générale.
· Décision relative à la durée de la Session (article 20 du Règlement de l’Assemblée générale): 3-5 juin 2012
· Commission générale (article 22 du Règlement de l’Assemblée générale): procéder à l’installation de la Commission générale, laquelle examinera les résolutions qui n’auront pas pu être adoptées par consensus durant la phase antérieure au début de la session, ainsi que toute autre résolution présentée par les délégations durant l’Assemblée générale.
La Sous-commission a décidé de soumettre ces recommandations à la Commission préparatoire.

3. Réunion du 26 avril 2012
Le 26 avril 2012, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure s’est réunie pour examiner les points suivants :
a. Reprise de l’examen de l’avant-projet d’ordre du jour et inscription de nouveaux points 

La Sous-commission a continué l’examen de l’avant-projet d’ordre du jour (AG/CP/SUB.TP-237/12 rev. 1) et, à la lumière des renseignements présentés par la présidente de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) concernant la liste des projets de résolution à l’étude au sein de cet organe aux fins de transmission à l’Assemblée générale, a décidé de modifier la section B. II de l’avant-projet d’ordre du jour pour le remplacer, en son intégralité, par la liste présentée par le président de la CEPCIDI. Le document AG/CP/SUB.TP-237/12 rev. 2 reflète cette décision.

En outre, la Sous-commission a examiné le libellé du titre du thème confié à la Commission sur la sécurité continentale et décidé de présenter à la Commission préparatoire l’avant-projet d’ordre du jour, avec les modifications convenues.
b. Exposé sur l'événement “TIC Bolivia 2012”
La Sous-commission a reçu des renseignements sur l'événement intitulé “TIC Bolivia 2012” organisé par le Fonds pour les jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) conjointement avec le Gouvernement de Bolivie, de sorte qu’elle ait lieu dans le cadre de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale à Cochabamba (Bolivie) du 31 mai au 1er juin 2012; cette activité permettra aux jeunes boliviens de participer à un concours national de talent et d’innovation. La Sous-commission a pris note de la tenue de cet événement et a demandé au Secrétariat que celui-ci soit inclus au calendrier des événements qui auront lieu durant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
III. RECOMMANDATIONS
Conformément au Règlement de l’Assemblée générale, durant ses réunions des 2, 18 et 26 avril 2012, la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, après examen, a décidé de recommander ce qui suit à la Commission préparatoire :
1. Projet d’ordre du jour

La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure recommande à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale d’examiner le projet d’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale (AG/CP/SUB.TP-237/12 rev. 2), élaboré conformément aux articles 29, 30 et 31 du Règlement de l’Assemblée générale.
2. Exposés des chefs de délégations
La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure suggère que l’on prolonge le temps de parole de 6 minutes réservé aux exposés des chefs de délégation, lesquels sont évoqués à l’article 18 du Règlement de l’Assemblée générale, en raison des contraintes de temps imposées par le calendrier d’activités et réunions de la session. 
En ce qui concerne la durée prévue pour les exposés des représentants des organes, organismes et entités de l’OEA, les États membres n’ont pas encore pris de décision.
3. Date et délai limite de dépôt de propositions
La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure recommande à la Commission préparatoire, en vertu des dispositions de l’article 37 du Règlement de l’Assemblée générale, de fixer au lundi 4 juin 2012 à 11 heures la date butoir pour la présentation de nouveaux projets de résolution, de déclaration ou de recommandation pour inclusion à l’ordre du jour, une fois ouverte la session de l’Assemblée générale. 
4. Procès-verbaux
Conformément à l’article 77 du Règlement de l’Assemblée générale, il a été décidé de recommander à la Commission préparatoire que les procès-verbaux des séances plénières soient textuels, et que ceux de la Commission générale soient analytiques.
5. Durée
Il a été décidé que la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale durera trois jours consécutifs, soit du 3 au 5 juin 2012.
6. Commission générale
Il a été décidé de recommander que soit installée la Commission générale, qui aura pour mandats les suivants :
a. D’être saisie des résolutions, déclarations ou recommandations dont l’examen n’a pas été achevé au sein du Conseil permanent et qui ont été transmises à l’Assemblée générale pour y continuer l’examen, ainsi que de tout autre nouveau projet que les chefs de délégation ont décidé de transmettre à la Commission générale;
b. De procéder à l’examen, selon le besoin, des projets, études ou rapports qui, de l’avis d’une délégation quelconque, ou du Secrétaire général, n’ont pas de lien précis avec l’ordre du jour, ou d’adopter des décisions à cet égard (article 40 du Règlement de l’Assemblée générale);
c. D’examiner les projets ou activités ayant des incidences budgétaires avant leur adoption en plénière durant l’Assemblée générale (article 41 du Règlement de l’Assemblée générale).

Aux fins prévues à l’article 60 de la Charte de l’OEA et en application des normes énoncées dans le Règlement de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de transmettre à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale aux fins d’examen les recommandations formulées par la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure en prévision de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
Ambassadeur Diego Pary
Représentant permanent de l’État plurinational de Bolivie 
Président de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure
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PROJET D’ORDRE DU JOUR

DE LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Approuvé par la Commission préparatoire à sa réunion tenue le 26 avril 2012 et révisé à sa réunion tenue le 24 mai 2012)

1. Adoption de l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

2. Approbation des recommandations de la Commission préparatoire de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale 
3. Rapport annuel du Secrétariat général sur les activités et la situation financière de l’Organisation
4. Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs
5. Rapport annuel du Conseil permanent
6. Observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation

a. Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

b. Comité juridique interaméricain (CJI) 

c. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

d. Cour interaméricaine des droits de l’homme

e. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

f. Organisation panaméricaine de la Santé (OPS)

g. Tribunal administratif (TRIBAD)

h. Commission interaméricaine des femmes (CIM)

i. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) 

j. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

k. Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)

l. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

m. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

n. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

o. Organisation interaméricaine de défense (JID)

7. Établissement du lieu et de la date de la Quarante troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale

8. Élection du bureau des organes, organismes et entités de l’Organisation

a. Trois membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

b. Trois membres du Comité juridique interaméricain

c. Deux membres du Centre d’études de la justice des Amériques

d. Un membre du Tribunal administratif de l’OEA

e. Un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général

9. La question des îles Malouines 

10. Adoption de la Charte sociale des Amériques

11. Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine 

12. Recouvrement des couts indirects :

13. Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté : Initiative Casques blancs

14. Élargissement de l’accès aux télécommunications et technologies de l’information et des communications au moyen du renforcement de la Commission interaméricaine des télécommunications

15. Protection du consommateur : Consolidation du Réseau pour la santé et la sécurité du consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide

16. Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain

17. Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes

18. Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents

19. Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes 

20. Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará » 

21. Reconnaissance et promotion droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques 

22. Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones 

23. Promotion et respect du droit international humanitaire 

24. Promotion de la Cour pénale internationale 

25. Programme interaméricain de développement du droit international
26. Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques

27. Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques

28. Accès à l’information et protection des données personnelles
29. Septième conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)

30. Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias
31. Protection des droits humains des personnes âgées

32. Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays

33. Défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

34. La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme 

35. Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

36. Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles 

37. Le droit à la vérité

38. Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles

39. Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre

40. Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au protocole de San Salvador

41. L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques 

42. Renforcement du système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques 

43. Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) 

44. Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

45. Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) 

46. Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) 

47. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption 

48. Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)

49. Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique

50. Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP) 

51. Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité” 

52. Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

53. Promotion du droit à la liberté de réunion et d’association dans les Amériques  

54. La défense publique officielle, garantie d’accès à la justice pour les personnes en condition de vulnérabilité 

55. Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle

· Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques

· Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

· Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme

· Préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité

· Observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues

· Plan d’action continental sur les drogues 2011-2015

· Mécanisme d’évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues

· Législation-type sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles

· Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

· Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques

· Conférence d’appui à la stratégie de sécurité de l’Amérique centrale

· Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes

· Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques

· Suivi des Réunions des ministres responsables de la sécurité publique dans les Amériques

· Les Amériques : Région libre de mines terrestres antipersonnel

· Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense
· Avenir de la mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense
· Désarmement et non-prolifération dans le Continent américain 

· Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies

· Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale

· Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain

56. Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques

57. Suivi et mise en œuvre des mandats de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, issue du Cinquième Sommet des Amériques 

58. Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques 

59. Traitement de la question des flux migratoires dans les Amériques selon une perspective de droits de la personne 

60. Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques

61. Financement du programme-budget 2013 de l’Organisation

62. Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré
63. Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes
64. Rapport de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI et de la célébration de L’Année interaméricaine de la culture
65. Rapport du Dix-neuvième Congrès interaméricain du tourisme et tenue du Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme 
66. Rapport de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI 
67. Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports 
68. Rapport de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et appui au Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL) 
69. Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI 
70. Rapport de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI 
71. Promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent américain 
72. Prolongation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 
73. Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe, et d’aide humanitaire entre les États membres 
74. Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques 
75. Renforcement du partenariat pour le développement intégré 
76. Promotion et incorporation des nouvelles modalités  de coopération pour le développement intégral 
77. Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer.

78. Modification du Statut du Tribunal administratif

79. Autonomie du Bureau de l’Inspecteur général

80. Révision des règles régissant les ressources humaines

81. Renforcement des activités du Programme interaméricain de formation des facilitateurs judiciaires

82. Suivi des recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la CIDH en vue de renforcer le SIDH 

83. 2013, Année internationale du Quinoa 

84. Défense internationale de la feuille de coca

85. L’eau, un droit fondamental de la personne
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Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure
RAPPORT DU PRÉSIDENT 
DE LA SOUS-COMMISSION DE L’ORDRE DU JOUR ET DE LA PROCÉDURE

DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
RAPPORT DU PRÉSIDENT 
DE LA SOUS-COMMISSION DE L’ORDRE DU JOUR ET DE LA PROCÉDURE

DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


En ma qualité de Président de la Sous-commission  de l’ordre du jour et de la procédure de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de soumettre à la considération de la Commission préparatoire le rapport sur le résultat des tâches qui ont été confiées à la Sous-commission en préparation de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, lequel complète celui qui a été présenté auparavant sur les questions ayant fait l’objet d’une concertation pendant les réunions tenues les 2, 18 et 26 avril 2012. 


À cet égard, la Sous-commission a tenu une réunion le 16 mai 2012 au cours de laquelle elle a considéré que l’examen de toutes les questions qui lui avaient été confiées avait été mené à bonne fin. Au cours de ladite réunion, la Sous-commission  a examiné les points suivants: 
a. Requête émanée du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le juge Diego García-Sayán, concerne la présentation du rapport annuel de la Cour pendant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

La Sous-commission a examiné la requête du Greffier de la Cour interaméricaine des droits de l’homme relative à la possibilité pour le Président de la Cour de présenter le   rapport annuel sur les activités de cette institution lors de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. Les délégations ont étudié la demande et ont considéré que des exposés devant l’Assemblée générale comme celui qui était demandé par la Cour étaient pertinents et qu’il s’avérait nécessaire de réfléchir, à l’avenir, sur l’espace dont disposent les ministres des affaires étrangères pour engager un dialogue de fond pendant l’Assemblée générale.


À l'issue des débats des délégations relatifs à cette requête, qui a reçu le soutien des Délégations du Mexique et du Costa Rica, la Sous-commission a donné son accord à ce que le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme participe à la quatrième séance plénière de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

b. Exposé du Secrétariat général sur le format du dialogue des Chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants de la société civile, des travailleurs, du secteur privé et des acteurs sociaux

Le Secrétariat général a présenté une proposition concernant le format que pourrait adopter le dialogue en question, qui a été élaborée dans le but de rationaliser le calendrier de l’Assemblée générale, de faciliter l’emploi du temps des délégations des États membres, d’assurer une participation accrue et d’un plus haut niveau de ces délégations et de créer des synergies entre les différents secteurs d’acteurs sociaux. La proposition consiste en la réalisation d’un dialogue de trois heures auquel participeront les représentants de la société civile, des travailleurs, du secteur privé et d’autres acteurs sociaux. À cet égard, il a été indiqué qu’il s’agirait du même format que celui utilisé pour le dialogue avec les acteurs sociaux pendant le Sixième Sommet des Amériques, lequel s’est avéré souple et efficace. La proposition est décrite dans le document publié sous la cote AG/CP/SUB.TP-244/12.


Il a été proposé que le dialogue ait lieu le 3 juin 2012, de 9 heures à midi. Il aurait pour modérateur le Ministre des affaires étrangères de la Bolivie et il comprendrait un espace de trente minutes pour une première série d’interventions, de cinq minutes chacune, de deux représentants de la société civile, de deux représentants des travailleurs et de deux représentants du secteur privé. Les interventions devront être ciblées sur le thème de l’Assemblée générale: « La sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques » et sur l’ordre du jour interaméricain. 

À la fin de la première série d’intervention, on donnerait la parole aux Chefs de délégation des États membres pour qu’ils puissent se référer, pendant 40 minutes, aux recommandations des acteurs sociaux, et il y aurait ensuite une deuxième série d’interventions, d’une durée totale de quarante-cinq minutes, pendant laquelle deux représentants du secteur privé, deux représentants des travailleurs et trois représentants de la société civile prendraient la parole. Après cette deuxième série d’interventions des acteurs sociaux, les Chefs de délégation auraient la possibilité de faire des commentaires et de présenter leurs réflexions finales. 


La Sous-commission a contribué au débat en offrant quelques suggestion, et a donné son accord à la proposition soumise par le Secrétariat général  concernant le format qui sera utilisé, à partir de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, pour le dialogue des Chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants de  la société civile, des travailleurs, du secteur privé et d’autres acteurs sociaux. Par ailleurs, la Sous-commission a donné son accord à la proposition d’ordre du jour de ce dialogue. La proposition de format et le projet d’ordre du jour font l'objet du document AG/CP/SUB.TP-244/12. 

c. Reprise de l’examen de l’avant-projet de calendrier de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

La Sous-commission a repris l’examen de l’avant-projet de calendrier, document AG/CP/SUB.TP-238/12 rev.1 et a décidé d’y introduire les changements et ajouts suivants : 

· Que la réunion du Groupe de révision de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) qui était programmée le dimanche 3 juin 2012, se tienne désormais le mardi 5 juin de 8 heures à 9 heures. 

· Que soit ajouté à l’ordre du jour de la deuxième séance plénière de l’Assemblée générale, au titre du deuxième point, l’« Adoption de la Charte sociale des Amériques ». 

· Que soient ajoutées au projet de calendrier de l’Assemblée générale la réalisation de la Trentième Simulation de l’Assemblée générale de l’OEA à l’intention des universités du Continent américain ainsi que les manifestations suivantes : 1) le dîner qu’offrira le Gouvernement de l’État plurinational de Bolivie aux Chefs de délégation le dimanche 3 juin à 21 heures; 2) le déjeuner offert aux délégués accrédités des États membres, des États observateurs permanents et au personnel du Secrétariat général par le Gouverneur du département de Cochabamba le lundi 4 juin à 13 heures et 3) le déjeuner offert par le Maire de la ville de Cochabamba aux membres de la presse nationale et internationale à 13 heures. 

d. Décision relative à la durée des exposés des représentants des organes pendant les  séances plénières de l’Assemblée générale

La Sous-commission a discuté longuement de la durée que pourraient avoir les exposés des représentants des organes aux séances plénières de l’Assemblée générale et, afin que le débat central de la réunion ait lieu entre les ministres des affaires étrangères et dure le plus longtemps possible, elle a décidé que les exposés des représentants de tous les organes ne devront pas dépasser le temps suggéré, pour les chefs de délégation, c’est-à-dire 6 minutes, lors de leur participation à la deuxième et à la troisième séances plénières quand ils discuteraient de la question de la Déclaration de Cochabamba “La sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques”.

RECOMMANDATIONS

La Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure, en se basant sur le Règlement de l’Assemblée générale, a examiné les points suivants et décidé, lors de la réunion du 16 mai 2012, de recommander à la Commission préparatoire ce qui suit : 

i. D’autoriser le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à faire un exposé pendant la quatrième séance plénière de l’Assemblée générale.

ii. Qu’il soit décidé de tenir le dialogue des Chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants de la société civile, des travailleurs, du secteur privé et d’autres acteurs sociaux, qui sera centré sur le thème « La sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques », le 3 juin 2012, de 9 heures à midi, en appliquant le format décrit dans le document AG/CP/SUB.TP-244/12et selon l’ordre du jour qui est proposé dans le document AG/CP/SUB.TP-249/12.

iii. Que le calendrier de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale comprenne les activités et les séances décrites dans le document  AG/CP/SUB-TP-238/12 rev. 2. À cet égard et afin d’être cohérent avec ce qui a été décidé à propos de l’adoption du projet de Charte sociale des Amériques, je propose de modifier le titre du point 10 du projet d’ordre du jour afin qu’il dise « Adoption de la Charte sociale des Amériques » au lieu de « Charte sociale des Amériques : renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région », comme il est indiqué dans le document AG/CP/doc.823/12.

iv. Que les exposés des représentants de tous les organes aux séances plénières de l’Assemblée générale aient la même durée que celle qui a été convenue pour les exposés des Chefs de délégation, c’est-à-dire 6 minutes.

Aux fins prévues à l’article 60 de la Charte de l’OEA et en application des normes énoncées dans le Règlement de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de transmettre à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale aux fins d’examen les recommandations formulées par la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure en prévision de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra dans la ville de Cochabamba de l’État plurinational de Bolivie.
Ambassadeur Diego Pary Rodríguez

Représentant permanent de l’État plurinational de Bolivie 

Président de la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure
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PROJET DE CALENDRIER 

ACTIVITÉS PRÉALABLES AU DÉBUT DE LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Mercredi 16 mai au samedi 19 mai
Trentième simulation de l’Assemblée générale de l’OEA pour les universités du Continent américain




Campus de l’Université del Valle – Tiquipaya 

Jeudi 31 mai au vendredi 1er juin



TIC Bolivie - YABT (AG/CP/SUB.TP/INF. 1/12)




Hôtel La Colonia

Samedi 2 juin
10 heures à 12 h 15
Conversation entre le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint et la société civile 


Hôtel Regina Tiquipaya – salle Salar de Uyuni

12 h 30
Conférence de presse du Ministre des relations extérieures de la Bolivie, du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint


Hôtel Regina Tiquipaya – salle Tunari

Dimanche 3 juin
9 heures à 12 heures
Dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants de la société civile, des travailleurs, du secteur privé et d’autres acteurs sociaux




Hôtel Regina Tiquipaya – salle Salar de Uyuni

13 heures à 14 h 30
Déjeuner-dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les chefs de délégation des pays observateurs permanents  




Ancienne bibliothèque – Université del Valle – Tiquipaya 

OUVERTURE DE LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

18 heures
SÉANCE INAUGURALE – Colisée de l’Université del Valle – Tiquipaya 

21 heures
Diner offert par le Président de l’État plurinational de Bolivie, Son Excellence 


Monsieur Evo Morales Ayma 



Ancienne Bibliothèque – Université del Valle – Tiquipaya 

Lundi 4 juin
9 heures
Première SÉANCE PLÉNIÈRE – Hôtel Regina Tiquipaya – salle Tiwanaku

1. Élection du Président de l’Assemblée générale

2. Adoption de l’ordre du jour

3. Adoption du calendrier

4. Entérinement des décisions approuvées par la Commission préparatoire

· Rapport de la présidence

5. Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs

6. Installation de la Commission générale

7. Attribution de thèmes et élection du Président de la Commission générale

9 h 30

Deuxième SÉANCE PLÉNIÈRE – Hôtel Regina Tiquipaya – salle Tiwanaku

1. Rapport annuel adressé à l’Assemblée générale par le Conseil permanent (2011-2012)

· Projets de résolution approuvés par le Conseil permanent:

2. Adoption de la Charte sociale des Amériques

3. Dialogue des chefs de délégation

Thème: Sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques

9 h 30

Première réunion de la COMMISSION GÉNÉRALE – Hôtel Regina Tiquipaya – salle Salar de Uyuni

12 h 30

Photographie officielle des chefs de délégation



Hôtel Regina Tiquipaya 

12 h 40

Cérémonie de présentation de la Charte sociale des Amériques



Hôtel Regina Tiquipaya 

13 heures
Déjeuner privé des chefs de délégation avec le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint 



Ancienne Bibliothèque – Université del Valle – Tiquipaya 

13 heures
Déjeuner des sous-chefs de délégation 



Salle de la Faculté des sciences sociales – Université del Valle – Tiquipaya 

13 heures 
Déjeuner offert par le Gouverneur du Département de Cochabamba aux délégués accrédités des États membres, des États Observateurs permanents, des  organisations internationales et au personnel du Secrétariat de l’OEA 



Hôtel Regina Tiquipaya 

13 heures
Déjeuner offert par le maire de la ville de Cochabamba aux membres de la presse nationale et internationale



Villa Julia - Tiquipaya
14 h 30

Deuxième réunion de la COMMISSION GÉNÉRALE – Hôtel Regina Tiquipaya – salle Salar de Uyuni

15 heures
Dialogue privé des chefs de délégation 



Ancienne Bibliothèque – Université del Valle – Tiquipaya 

20 heures
Réception offerte par le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint 



Hôtel La Colonia - salle Los Cristales

Mardi 5 juin
8 à 9 heures 
Réunion du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) 

[AG/RES. 1848 (XXXII-O/02), paragraphe 2 du dispositif] 



Hôtel Regina Tiquipaya – salle Tiwanaku

9 heures
Troisième réunion de la COMMISSION GÉNÉRALE – Hôtel Regina Tiquipaya – salle Salar de Uyuni

9 h 30

Troisième SÉANCE PLÉNIÈRE – Hôtel Regina Tiquipaya – salle Tiwanaku

Reprise du dialogue des chefs de délégation 

Thème : La sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques

13 heures 
Déjeuner offert par le Gouverneur de l’État plurinational de Bolivie aux délégués accrédités des États membres, des États observateurs permanents, des organisations internationales et du personnel du Secrétariat de l’OEA 



Hôtel Regina Tiquipaya 

14 h 30

Quatrième SÉANCE PLÉNIÈRE – Hôtel Regina Tiquipaya – salle Tiwanaku

1.
La question des îles Malouines

2. Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer

3. Suivi des recommandations contenues dans le rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la CIDH en vue de renforcer le SIDH 

4. Exposé du Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme

5. Exposé du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

6. Exposé du Président du Comité juridique interaméricain

7. Exposé de la Vice-présidente de la Commission interaméricaine des femmes

8. Rapport de la Commission générale

· Approbation de projets de résolution

9. Élection des bureaux des organes, organismes et entités de l’Organisation :

9.1.
Trois membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

9.2.
Trois membres du Comité juridique interaméricain

9.3.
Deux membres du Centre d’études de la justice des Amériques

9.4.
Un membre du Tribunal administratif de l’OEA

9.5.
Un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général

10. Établissement du lieu et de la date de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale

11. Examen du projet de “Déclaration de Cochabamba sur la sécurité alimentaire en toute souveraineté dans les Amériques”

19 heures
SÉANCE DE CLÔTURE – Hôtel Regina Tiquipaya – salle Tiwanaku

19 h 30
Conférence de presse du Ministre des affaires étrangères de Bolivie, du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint de l'OEA
Hôtel Regina Tiquipaya – salle Tunari
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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA SOUS-COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE

DE LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE

DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Rapport destiné à la réunion de la Commission préparatoire du 24 mai 2012)

En ma qualité de Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de soumettre aux États membres un état des travaux réalisés dans le cadre des préparatifs de l’Assemblée générale qui se tiendra à Cochabamba (Bolivie) du 3 au 5 juin 2012.  

I. bureau

La Sous-commission des questions administratives et budgétaires (SAAP) a été installée par la Commission préparatoire le 24 février 2012 et a élu comme Président l’Ambassadeur John Beale,  Représentant permanent de la Barbade et Président de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP). 

Pendant les travaux de la Sous-commission, le Président de la SAAP a bénéficié de l’aide du Premier Vice-président de la CAAP, M. César Edgardo Martínez Flores, Représentant suppléant d’El Salvador, qui a exercé les fonctions de Vice-président de la SAAP.

II. RÉPARTITION DES THÈMES DEVANT ÊTRE ÉTUDIÉS PAR LA SOUS-cOMMISSION 
Conformément aux dispositions du Règlement de l’Assemblée générale et de la résolution AG/RES.1 (XLII-E/11) rev. 1, l’Assemblée générale a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires d’envisager une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire prévue pour le mois de juin 2012, afin d’établir le montant global budgétaire et les sources de financement pour le Programme-budget 2013. Les recettes pour le financement du Programme-budget 2013 comprendront les suivantes : les recettes au titre des quotes-parts, des intérêts créditeurs et loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses. Le montant budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations réglementaires et au titre du coût de la vie.

À cet effet, la Commission préparatoire a chargé la Sous-commission d’examiner les thèmes à caractère budgétaire qui devront été étudiés et soumis à l’Assemblée générale, pour approbation. La Sous-commission a examiné le niveau global du budget des dépenses pour l’année 2012 et le montant global des recettes au titre des quotes-parts des États membres.  


En outre, conformément à la résolution CP/RES. 996 (1832/11), approuvée ad referendum de l’Assemblée générale, la Sous-commission a examiné une proposition de budget pour l’utilisation des montants provenant du recouvrement des coûts indirects (RCI), proposition qui serait basée sur une prévision de recettes équivalant à 90 pour cent de la moyenne du recouvrement des coûts indirects pendant les trois années ayant précédé 2012. Ce budget des RCI sera adopté par l’Assemblée générale.

III. DÉROULEMENT DES TRAVAUX 

A. Directives appelées à régir l’élaboration du Programme-budget de l’année 2012

À la réunion de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) tenue le 24 avril 2012, le Secrétaire aux questions administratives et financières a présenté aux États membres la situation financière de l’Organisation pour l’année 2013 et mis l’accent sur les principaux points suivants:

· La détermination des quotes-parts versées au Fonds ordinaire reste au même niveau qu’en 2012

· Le montant des quotes-parts des États membres qui ont deux années ou plus d’arriérés dans le versement de leurs quotes-parts est déduit du montant budgétaire global du Fonds ordinaire sauf si les versements sont réalisés avant la convocation de la Quarante-troisième  Session extraordinaire de l’Assemblée générale. 

· La subvention versée par le Fonds RCI au Fonds ordinaire subira une diminution, passant de 2,5 millions de dollars en 2012 à 1,5 million en 2013. 

· Les prévisions pour les Recettes diverses sont ramenées à 1,3 million de dollars afin de refléter les conditions du marché qui ont une incidence sur les recettes provenant des intérêts et des loyers.

· Il inclut l’engagement de verser $500.000 sur le Sous-fonds de réserve. 

· Il inclut un plafond en matière de postes financés par le Fonds ordinaire, lequel est fixé à 434 postes, afin de garantir que l’impact de la décision relative au plafond budgétaire en matière de personnel est clairement précisé. 

Cette proposition se traduirait par une diminution du montant budgétaire global du Fonds ordinaire qui passerait d’EU$ 85,349 millions en 2012 à EU$82,028 millions en 2013, ainsi que par des fonds disponibles qui s’élèveront en 2013 à EU$81,528 millions, après la prise en considération de la contribution versée au Sous-fonds de réserve.


Par ailleurs, cette proposition révisera les normes qui régissent la détermination de la situation des États membres en matière de paiement des quotes-parts car elle exigera de payer les quotes-parts ou de souscrire un plan de paiement avant le 31 mars de l’année budgétaire au lieu du 30 avril pour que l’État membre soit « considéré en situation régulière » en matière de versement des quotes-parts.

En se basant sur la présentation du Secrétaire aux questions administratives et financières, la Sous-commission a tenu sa première réunion, ce même 24 avril, au cours de laquelle ses membres ont échangé des opinions, demandé que soit éliminé du projet de résolution toute référence à un montant global budgétaire ajustable en fonction du paiement des arriérés de quotes-parts et souligné qu’il était nécessaire d’établir un montant global budgétaire qui soit fixe. 


Elle a également décidé, entre autres aspects :

a. De demander au Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) de lui fournir des informations par écrit sur les questions qui ont été soulevées en salle, demande qui a été satisfaite avec le document AG/CP/Sub.AAP-368/12.

b. De demander au SAF d’élaborer une révision 1 du projet de résolution « Financement du Programme-budget 2013 de l’Organisation » qui tiendra compte des commentaires préliminaires formulés par les États membres et d’identifier les nouveaux paragraphes dudit projet de résolution, demande qui a été satisfaite avec le document AG/CP/Sub.AAP-366/12 rev.1; et
De convoquer une réunion informelle, qui s’est tenue le 9 mai, afin de débattre du projet de résolution et rechercher des points de consensus.
B. Conclusion des travaux de la SAAP 

La SAAP, en préparation de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, a terminé ses travaux le 15 mai 2012 après être parvenue à un consensus au sujet du montant global du programme-budget proposé pour 2013. 

À cet égard, la SAAP a approuvé le projet de résolution « Financement du Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2013 », document AG/CP/Sub.AAP-366/12 rev. 3 par lequel elle a approuvé ceci:

· De fixer le montant global budgétaire du Programme-budget du Fonds ordinaire pour l’année 2013 à EU$82.027.807 et de le financer de la manière suivante :

· Contributions nettes des États membres s’élevant à EU$78.925.755, au titre des quotes-parts versées au Fonds ordinaire, réparties comme suit : 

· Un montant total brut de quotes-parts d’EU$81.105.400, attribuées selon la méthode de calcul du barème des quotes-parts adoptée par la résolution  AG/RES. 1 (XXXIV-E/07).

· Moins une réduction d’EU$336.945 au titre des rabais pour versement ponctuel accordés en vertu des mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, prévues dans la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1.

· Moins une réduction d’EU$1.842.700, pour tenir compte du risque de non paiement par les États membres.  

· Contribution d’EU$302.052 versée par le FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, contribution qui, conformément au Statut du FEMCIDI, sera un pourcentage ne dépassant pas 15% du montant net approuvé en 2012 aux fins d’exécution en 2013;

· Recettes d’EU$1.500.000 au titre de la supervision technique et de l’appui administratif aux fonds fiduciaires et spécifiques (Recouvrement des coûts indirects) et 

· Autres recettes d’un montant d’EU$1.300.000 au titre des intérêts, des loyers et des amortissements, entre autres. 

· De fixer à EU$6.750.875 le plafond général des dépenses du compte du Fonds de recouvrement des coûts indirects, conformément à la résolution CP/RES. 996 (1832/11), approuvée ad referendum de cette Assemblée générale, à condition que l’on réussisse à recouvrer cette somme. Dans le plafond des dépenses est déjà inclus le virement d’EU$1,5 million au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif aux fonds fiduciaires et spécifiques. 

· D’affecter EU$500.000 du Programme-budget de 2013 pour reconstituer le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire. 

Pour conclure le rapport sur les travaux de la SAAP en prévision de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, je désire exprimer ma reconnaissance à toutes les délégations pour leurs apports et leur participation.

John Beale

Ambassadeur, Représentant permanent de la Barbade

Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires

de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale
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Point 61 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET 2013 DE L’ORGANISATION

(Convenu durant la réunion tenue le 15 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU: 


Le rapport annuel de la Commission préparatoire à l’Assemblée générale (AG/doc. ______) ;


Le rapport du Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale sur le financement du Programme-budget 2013 de l’Organisation (AG/CP/Sub.AAP- ______);


Le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.4707/12) présenté au Conseil permanent le 2 mai 2012,
PRENANT EN COMPTE:


Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs, et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;

Que l’Assemblée générale a adopté, lors de sa Trentième Session ordinaire, dans la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), les mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, et qu’elle a ensuite modifié ces mesures par l’intermédiaire des résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES 1 (XLII-E/11) rev. 1;


Que, lors de sa Trente-quatrième Session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ;


Que conformément à la méthodologie établie par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), les quotes-parts des États membres pour les années 2012 à 2014 ont été attribuées,

CONSIDÉRANT

Que les droits de la personne, la démocratie et la bonne gouvernance, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle constituent des piliers de l’Organisation;


Que conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1, elle a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires d’envisager une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, laquelle se tiendra en juin 2012, afin d’établir le montant global budgétaire et les sources de financement pour le Programme-budget de 2013, qui inclura les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre des intérêts et des loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds multilatéral spécial du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses et que le montant budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations réglementaires et au titre du coût de la vie;

Que l’Assemblée générale a établi dans la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 que le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel ne doit pas dépasser 64,38% du niveau budgétaire global du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2013 (parfois dénommé le “chiffre indicatif”), y compris toute augmentation réglementaire qui s’avérerait nécessaire;

Qu’il est indispensable de déterminer le montant budgétaire global et les sources de financement du Programme-budget 2013 qui sera adopté par l’Assemblée générale au cours d’une session extraordinaire devant se tenir au plus tard le 15 novembre 2012;


Que le Conseil permanent, par sa résolution CP/RES. 996 (1832/11) adoptée sous réserve de l’Assemblée générale, a chargé le Secrétariat général de soumettre une proposition de budget pour l’utilisation du Fonds de recouvrement des coûts indirects (RCI), laquelle sera basée sur les recettes projetées équivalant à 90 % de la moyenne du RCI obtenu durant les trois années antérieures à l’année durant laquelle a été approuvé le Programme-budget, étant entendu que ce budget de RCI sera approuvé par l’Assemblée générale;

Que le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire ne dispose pas des ressources suffisantes pour financer les dépenses dépassant le montant total des recettes reçues pendant l’exercice budgétaire en cours, 

DÉCIDE: 

1.
De fixer les quotes-parts par lesquelles les États membres financeront le Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2013 ainsi que les contributions au titre du remboursement de l’impôt sur le revenu en application de la méthode adoptée par les résolutions AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et AG/RES. 41 (I-O/71), respectivement, en utilisant le barème et les montants qui figurent au Tableau A, Fonds ordinaire, Attribution de quotes-parts pour 2013.

2.
De fixer le montant budgétaire global du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2013 à EU$82 027 807 et de le financer comme suit : 

a.
Contributions nettes des États membres sous la forme du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire pour un montant total de EU$78 925 755, réparti comme suit:

i. Un montant total de EU$81 105 400 réparti selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07);

ii. Une réduction de EU$336 945 à titre de rabais pour versement ponctuel en vertu des mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts adoptées au moyen de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1; 

iii. Une réduction de EU$1 842 700 pour tenir compte du risque de non-paiement par les États membres.
b.
Contribution de EU$302 052 apportée par le FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, laquelle, conformément au Statut du FEMCIDI, constituera un pourcentage ne dépassant pas 15 % du montant net de la programmation approuvée en 2012 aux fins d’exécution en 2013;
c.
Recettes représentant EU$1 500 000 au titre de la supervision technique et de l’appui administratif des fonds fiduciaires et spécifiques;

d.
Autres recettes d’un montant d’EU$1 300 000 au titre des intérêts, des loyers et des amortissements, entre autres.

3. De fixer à EU$6 750 875, y compris le virement de EU$1,5 million au Fonds ordinaire effectué conformément aux dispositions du paragraphe 2 c. susmentionné, le plafond général des dépenses du compte du Fonds de recouvrement des coûts indirects conformément à la résolution CP/RES. 996 (1832/11) adoptée sous réserve de cette Assemblée générale, à condition toutefois que la somme précitée soit effectivement recouvrée.

4. D’affecter la somme de $500 000 du Programme-budget 2013 pour reconstituer le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire. 
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FONDS ORDINAIRE

ATTRIBUTION DE QUOTES-PARTS POUR 2013

(EUS)
Quote-part

i Pourcentage attribuée Remboursement [©)

Etats membres attribué Proposition de Iimpot Crédiits Total
Antigua-et-Barbuda 0022% 17.900 17.900
Argentine 2408% 1.984300 1964.300
Bahamas 0.082% 50,600 1518 49.082
Barbade 0,045% 36.700 12000 @ 48.700
Belize 0.022% 17.900 358 17.542
Bolivie 0.048% 40000 400 39.600
Brésil 9.941% 8.109.400 8.109.400
Canada 1,972% 9.766.100 202,983 947317
Chil 1,189% 959.900 29097 940,803
Colorbie 1,049% 855700 855.700
Costa Rica 0.221% 180300 2359 177.941
Dominique 0022% 17.900 17.900
El Salvador 0.258% 210500 4210 208.290
Equateur 0.14% 93.000 93.000
Etats-Unis 59.470% 48512700 se00000 (B) 54.112.700
Grenade 0.022% 17.900 17.900
Guatemala 0.168% 137.000 1410 135590
Guyana 0022% 17.900 17.900
Haiti 0.034% 27.700 27.700
Honduras 0.051% 41800 41600
Jamaique 0.093% 75.900 75.900
Mexique 8.281% 5.755.200 5.755.200
Nicaragua 0.034% 27.700 277 27423
Panama 0.158% 128.900 2608 126292
Paraguay 0,093% 75.900 75.900
Pérou 0,688% 561.200 561.200
Reépubligue dominicaine 0.257% 209800 209 500
Sainte-Lucie 0022% 17.900 358 17542
SaintKitts-et-Nevis 0022% 17.900 53 17.384
SaintVincentet. Grenadines 0,022% 17.900 17.900
Suriname 0.034% 27700 831 26.069
Trinita-gt Tobago 0.180% 146 600 148.800
Uruguay 0.214% 174500 174600
Venezuela 2,185% 1783200 1783200
Soustot 99425% 81.105.400 5512.000 336.045 86.380.455
Cuba 0,575% 489,100 469,100
TOTAL 700,000% 7574500 5512000 336045 56,949 555

a.Représents 1% des quotes-parts fixées pour I'exercice 2012, 4 condition que les quotes-parts de 2012 sont acquittées intégraleme

tard le 30 mars 2012, plus 2 % de tout paiement recu avant le 29 février 2012 et 3 % si ce dernier est recu au plus tard le 31 janvier 20
b. La somme indiquée constitue une estimation et peut différer du montant total devant tre collec

c. Cette information e<t indiquée uniquement pour établir le pourcentage correspondant a chague Etat memb
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PROJET DE 
[DÉCLARATION DE COCHABAMBA SUR LA “SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EN TOUTE SOUVERAINETÉ DANS LES AMÉRIQUES”]

1.
LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Cochabamba, État plurinational de Bolivie, à l’occasion de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, (CONVENU - 27 avril 2012)

2.
CONSIDÉRANT qu’il est indispensable de promouvoir la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques pour [le Bien Vivre/bien vivre]
/, en harmonie avec la nature et en créant les conditions propres à l’épanouissement intégral des individus et de la société, (CONVENU - 27 avril 2012)

3.
PRENANT EN COMPTE qu’une alimentation saine et nutritive constitue la base fondamentale pour le développement, le bien-être humain et le [Bien Vivre/bien vivre], d’où la nécessité de renforcer l’accessibilité, la disponibilité, la stabilité dans l’offre et l’utilisation des aliments compte tenu de la diversité des connaissances, coutumes et pratiques alimentaires de nos peuples, (CONVENU - 11 mai 2012)

4.
RECONNAISSANT que la Terre-Mère est une expression commune qui sert à décrire la planète Terre dans divers pays et régions, ce qui démontre l’interdépendance entre les êtres humains, les autres espèces vivantes et la planète que nous habitons tous, (CONVENU - 27 avril 2012)

5.
RECONNAISSANT que les principes constitutionnels, législatifs et de jurisprudence des États membres reflètent la vision de chaque pays sur la relation entre les êtres humains et la nature
/,  (CONVENU - 11 mai 2012)

6.
RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’importance d’accroitre et d’améliorer la production, l’accessibilité et l’utilisation des aliments qui sont des dons de la nature permettant de donner la vie, et de régénérer et perpétuer l’humanité, (CONVENU - 27 AVRIL 2012) (Convenu ad referendum par la délégation des États-Unis - 23 mai 2012)

7.
RECONNAISSANT l’importance primordiale d’accroître et d’améliorer les investissements en matière de recherche et de production d’aliments afin d’obtenir la sécurité alimentaire et nutritionnelle pour tous, (CONVENU – 27 avril 2012)

8.
PRENANT EN COMPTE qu’environ neuf cent vingt-cinq millions de personnes à travers le monde souffrent de malnutrition ou de famine chronique et que de ce nombre, environ cinquante-trois millions de personnes vivent en Amérique latine et dans la Caraïbe, soit neuf pour cent de leurs populations,
/ (CONVENU – 1er mai 2012)
9.
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT qu’une alimentation adéquate contribue à prévenir la malnutrition et les maladies chroniques non transmissibles qui peuvent causer la mort prématurée comme l’obésité, la dénutrition, le diabète, l’hypertension artérielle, lesquels affectent de plus en plus la population de tous les pays des Amériques, (CONVENU - 17 mai 2012) (Convenu ad referendum de  la délégation des États-Unis - 23 mai 2012)

10.
RECONNAISSANT qu’on relève de grandes disparités entre les pays de la région en relation avec la question alimentaire, car bien que quelques pays aient réalisé des progrès importants pour ce qui est de remédier à la faim et à la malnutrition, il existe aussi des pays où ces problèmes demeurent une manifestation de la pauvreté que connaissent leurs populations et affectent les secteurs les plus vulnérables, (CONVENU – 1er mai 2012) 

11.
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les pays des Amériques sont affectés ou peuvent être affectés par des crises de nature diverse : énergétique, financière, climatique, entre autres, qui peuvent se présenter simultanément et porter atteinte à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, (CONVENU - 23 mai 2012)

12.
PRENANT EN COMPTE qu’il s’est produit au cours des dernières années une volatilité excessive des cours des produits de base, et que cette volatilité est associée à une multitude de facteurs et a eu des incidences négatives sur la sécurité alimentaire et le développement durable dans les Amériques, (CONVENU - 17 mai 2012)

13.
RECONNAISSANT que la demande d’aliments est en hausse et que la région des Amériques possède un fort potentiel pour produire de grandes quantités d’aliments, situation qui peut créer des avantages pour les pays qui les exportent ainsi que pour ceux qui doivent s’approvisionner en vertu d’un système de commerce multilatéral à caractère universel, fondé sur des règles, ouvert, non discriminatoire et équitable qui favorisera le commerce agricole et rural dans les pays en développement et contribuera à la sécurité alimentaire mondiale, et demandant instamment que soient adoptées des stratégies nationales, régionales et internationales pour encourager la participation des exploitants agricoles, en particulier des petits exploitants, y compris les femmes, aux marchés communautaires, nationaux, régionaux et internationaux, (CONVENU - 14 mai 2012)

14.
PRENANT EN COMPTE que les pays en développement du continent recensent  un nombre considérable de petits producteurs, de coopératives et de communautés se consacrant à la production durable d’aliments, il s’avère capital de promouvoir l’augmentation des investissements publics et privés dans le secteur agricole et d’exécuter des directives qui encouragent leur modernisation et l’innovation en matière technologique, en améliorant l’accès des petits producteurs au marché et en tenant compte de leur vision du développement, (CONVENU - 17 mai 2012) (Convenu ad referendum par la délégation des États-Unis - 23 mai 2012)

15.
AFFIRMANT que l’agriculture familiale constitue une base fondamentale de la production durable d’aliments, qui vise à réaliser la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et reconnaissant son importante contribution à l’élimination de la pauvreté dans la perspective de l’atteinte des objectifs de développement établis à l’échelle internationale, y compris les objectifs du Millénaire pour le développement,
/ (CONVENU - 17 mai 2012) (Convenu ad referendum par la délégation des États-Unis - 23 mai 2012)

16.
RECONNAISSANT qu’il existe dans la région des menaces environnementales et des problématiques diverses liées à la production, l’accès et la consommation d’aliments, qui sont aggravées par les événements climatologiques violents, la rareté de l’eau et le changement climatique, lesquels ont des incidences négatives sur la production agricole et les populations les plus démunies, (CONVENU - 1er mai 2012) (Convenu ad referendum par la délégation des États-Unis - 23 mai 2012)

17.
PRENANT EN COMPTE que la sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, sans danger et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins et préférences alimentaires pour mener une vie saine et active,
/ (CONVENU - 4 mai 2012)

18.
[NOTANT que la souveraineté alimentaire est un concept employé par certains pays pour décrire le] droit des peuples de définir leurs propres politiques et stratégies durables en matière de production, distribution et consommation d’aliments qui garantissent à toute la population le droit à l’alimentation,  en conformité avec leur propre culture et la diversité des coutumes paysannes, de pêche et autochtones en ce qui a trait à la production agricole, la commercialisation et la gestion des espaces ruraux, dans lesquels la femme occupe une place essentielle,]

19.
CONSIDÉRANT l’importance que les pays en développement arrêtent leurs propres stratégies de sécurité alimentaire, que l’adoption de directives de sécurité alimentaire est une responsabilité nationale et que des plans de lutte contre les problèmes de sécurité alimentaire et d’élimination de la pauvreté ayant rapport à la sécurité alimentaire doivent être élaborés, formulés, assumés et dirigés par chaque pays, et qu’ils doivent être fondés sur des consultations avec tous les principaux intéressés sur le plan national, et invitant instamment en particulier ceux que touche l’insécurité alimentaire à faire de la sécurité alimentaire une haute priorité et à traduire cela dans leurs programmes et budgets nationaux, (CONVENU - 23 mai 2012)

20.
[NOTANT que le concept de “souveraineté alimentaire” fait actuellement l’objet de discussions dans des tribunes internationales spécialisées,]

21.
PRENANT EN COMPTE leurs engagements liés au droit à l’alimentation adéquate, consacrés dans des instruments internationaux comme la Déclaration universelle des droits de l’homme et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, (CONVENU - 17 mai 2012)

22.
SOULIGNANT l’importance des contributions de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, de l’Organisation panaméricaine de la Santé et de la Banque interaméricaine de développement pour le renforcement de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, ainsi que la coopération au service du développement dans ce domaine, (CONVENU - 23 mai 2012) 

23.
CONSIDÉRANT que l’innovation agricole est un catalyseur pour la croissance et le changement positif, et que la promotion de ceux-ci est primordiale pour accroître et intensifier la production et la productivité, pour augmenter les revenus, pour réduire la pauvreté et les inégalités, pour réduire les effets néfastes du secteur agroalimentaire sur l’environnement, pour mieux réagir aux désastres naturels, pour assurer un meilleur accès aux nouvelles technologies, pour nous adapter aux changements climatiques et, par conséquent, pour garantir la sécurité alimentaire et améliorer la qualité de vie de nos peuples, (CONVENU - 14 mai 2012)

DÉCLARENT :


1.
Leur décision de promouvoir le développement agricole, dans le but de renforcer la sécurité alimentaire dans le contexte des politiques nationales, régionales et internationales de développement en tenant compte de l’importance de la modernisation et de l’innovation technologique pour accroitre la production et la productivité ainsi que les synergies entre l’agriculture durable, la conservation et l’exploitation durable de la biodiversité, la sécurité alimentaire, la nutrition et les politiques de développement, entre autres domaines. (CONVENU - 23 mai 2012)


2.
Leur engagement envers le but consistant à éliminer la faim et la malnutrition dans les Amériques au moyen d’initiatives ou de politiques publiques prenant en compte les principes du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) de 2009 et, et pour les pays qui le reconnaissent, le “Savoir s’alimenter pour bien vivre”. (CONVENU - 23 mai 2012)


3.
Leur engagement de promouvoir à la Conférence Rio+20 des Nations Unies l’incorporation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi que le droit à l’alimentation adéquate au nombre des objectifs centraux du développement durable. (CONVENU - 16 mai 2012, ad referendum par les délégations des États-Unis et du Canada)

4.
Leur disposition à appuyer les efforts déployés à l’échelle interaméricaine et régionale pour progresser dans un agenda commun sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle, en tenant compte des progrès et contextes nationaux. (CONVENU - 16 mai 2012)


5.
Leur engagement d’encourager la diversification de la production et des produits alimentaires sur les marchés et dans les foyers ainsi que la préservation des traditions, des variétés et des cultures alimentaires locales. (CONVENU – 4 mai 2012)


6.
Leur disposition à faire progresser, selon ce que chaque État membre estime approprié dans son contexte national, et en conformité avec les obligations et accords internationaux relatifs aux politiques publiques traitant des questions ci-après : (CONVENU - 23 mai 2012)

a. Appui à l’agriculture familiale, le cas échéant, en encourageant l’exploitation efficiente de la terre pour une activité agricole durable, en tenant compte du degré de vulnérabilité des petits producteurs ruraux vis-à-vis de la faim et de la pauvreté; (CONVENU – 18 mai 2012) (ad referendum de la délégation des États-Unis - 23 mai 2012)

b. Encouragement de la coopération humanitaire régionale et promotion de transferts et de dons d’aliments, en renforçant la solidarité entre les États et les peuples, dans des situations d’urgence, conformément aux accords internationaux, selon les besoins des bénéficiaires et la volonté des États; (CONVENU – 18 mai 2012)

c. Promotion des investissements publics et privés dans le secteur de l’agriculture, en veillant aux intérêts des petits producteurs; (CONVENU – 18 mai 2012)

d. Établir, le cas échéant, des stratégies et des mécanismes pour réagir aux situations de crise alimentaire dans le cadre des législations nationales; (CONVENU – 18 mai 2012)

e. Encouragement d’un système de commerce international ouvert, transparent, équitable, non discriminatoire et fondé sur des règles, orienté vers le marché de produits agricoles conformément au mandat agricole confié par le cycle de Doha de l’Organisation mondiale du commerce. (CONVENU - 24 mai 2012)


7.
Leur disposition à élaborer ou à renforcer des stratégies nationales intégrales sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle, comme chaque État membre l’estime approprié dans son contexte national, en prenant en considération les éléments ci-après : (CONVENU – 18 mai 2012)

a. Initiatives et programmes d’éducation alimentaire et nutritionnelle; (CONVENU – 18 mai 2012)

b. La recherche sur le développement agricole et le financement y relatif, en épaulant les systèmes nationaux de recherche, les universités et autres entités qui font de la recherche, en encourageant le transfert de technologies ainsi que les échanges de connaissances et de pratiques optimales; (CONVENU – 18 mai 2012) (ad referendum par la délégation des États-Unis - 21 mai 2012)

c. Les défis à la sécurité alimentaire et au développement durable qu’entraîne la volatilité excessive des prix des denrées de base. (CONVENU - 23 mai 2012)


8.
Leur décision d’encourager et de renforcer des politiques publiques qui encouragent le développement agricole durable, l’accès aux technologies et les interventions visant la gestion des risques liés aux catastrophes naturelles et à l’adaptation au changement climatique. (CONVENU 16 mai 2012)


9.
Leur décision de souligner la nécessité de renforcer la capacité des petits exploitants agricoles, y compris les femmes, dans le cadre d’une stratégie de promotion du développement de l’agriculture et de la sécurité alimentaire en favorisant un accès équitable à la terre, à l’eau, aux ressources financières et aux technologies, conformément à la législation nationale, ainsi qu’en améliorant la participation et l’accès des exploitants à des chaînes de valeurs et à des marchés agricoles viables.
/ (CONVENU - 16 mai 2012) 

10.
Leur engagement de promouvoir des programmes visant l’élargissement de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. (CONVENU - 17 mai 2012) 


11.
Leur engagement d’avancer sur la voie de la protection de la biodiversité dans la région dans le contexte de leurs législations nationales. (CONVENU - 8 mai 2012) 


12.
Leur décision de promouvoir la productivité des terres consacrées à la production agricole en vue d’accroitre l’offre d’aliments au moyen de l’activité agricole durable. (CONVENU - 8 mai 2012 - ad referendum des délégations du Canada et des États-Unis)


13.
Leur engagement de poursuivre la lutte contre la désertification et la sécheresse et d’élargir les superficies aptes aux cultures sur les terres arides et semi-arides, à titre de contribution à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, en veillant à la protection de la biodiversité et de l’environnement. (CONVENU - 17 mai 2012) (ad referendum de  la délégation des États-Unis - 23 mai 2012)


14.
Leur décision de mettre en place des cadres juridiques et institutionnels, selon le cas, pour la réalisation effective du droit à l’alimentation et la nutrition, dans un contexte de sécurité alimentaire et nutritionnelle, en particulier pour les personnes et les groupes en situation de pauvreté et de vulnérabilité, et en veillant à la parité hommes-femmes. (CONVENU - 17 mai 2012) (ad referendum de la délégation des États-Unis - 23 mai 2012)


15.
De charger le Secrétariat général de l’OEA de renforcer la coordination avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, dans le cadre des accords existants et en fonction des ressources disponibles, afin de promouvoir et d’articuler les questions suivantes : 

a. Appui à la conception et la mise en œuvre d’interventions multilatérales de la région en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle ;

b. Promotion, dans le cadre du suivi du Plan d’action de Panama intitulé “La science, la technologie et l’innovation transactionnelles: Le savoir au service de la compétitivité et de la prospérité”, de la création et du renforcement de programmes, projets et activités de coopération pour mettre en commun les connaissances, promouvoir le développement des PME et micro-entreprises, des universités et de la communauté ainsi que d’autres unités de production dans le domaine de la sécurité alimentaire; 
c. Recherche, développement et financement dans le domaine agricole au moyen de la coopération internationale, en particulier la coopération Sud-Sud, horizontale et triangulaire, partenariats publics-privés et réseaux de science et technologie appliquées ;

d. Encouragement du renforcement des capacités nationales et locales en matière de production et d’analyse de l’information ainsi que de capacité d’exécution et de suivi des politiques, programmes et projets concernant les questions alimentaires. 

(CONVENU - 18 mai 2012)


16.
Charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré et le Secrétariat général de continuer de faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, l’exécution des stratégies visant l’augmentation et le renforcement de la participation des organisations de la société civile et autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA sur la question de sécurité alimentaire et nutritionnelle. (CONVENU - 23 mai 2012)


17.
Leur décision de demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de l’Organisation des États Américains d’envisager d’inclure, dans l’élaboration du nouveau plan stratégique de partenariat pour le développement, la question de sécurité alimentaire et nutritionnelle en tant que facteur transversal des politiques publiques intersectorielles. (CONVENU - 17 mai 2012)

18.
Demander au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains de convoquer une réunion spéciale sur la situation alimentaire et nutritionnelle dans les Amériques, à laquelle participeront et contribueront des organismes spécialisés comme l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, l’Organisation panaméricaine de la Santé, le Programme alimentaire mondial, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, la Banque interaméricaine de développement, l’initiative L’Amérique latine libérée de la faim et l’Institut des Caraïbes pour l’alimentation et la nutrition, entre autres. (CONVENU - 17 mai 2012)


19.
“[Q]u’il faudrait étudier de façon plus approfondie un certain nombre de concepts, tels que celui de « souveraineté alimentaire », ainsi que leurs rapports avec la sécurité alimentaire et le droit à l’alimentation, tout en gardant à l’esprit la nécessité d’éviter tout effet négatif sur l’exercice du droit à l’alimentation pour tous et en tout temps.”
/ (CONVENU - 23 mai 2012 - ad referendum des délégations des États-Unis et du Costa Rica)

20.
Leur engagement de consentir des efforts de renforcement institutionnel et de stimuler l’investissement privé en faveur des questions indiquées dans la présente déclaration, et leur intention d’inviter les institutions régionales et internationales oeuvrant dans la région à impulser des programmes et modalités de coopération qui contribuent à cet effort. (CONVENU - 17 mai 2012)
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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

PAR LAQUELLE ELLE DEMANDE L’INTRODUCTION DE LA QUESTION: 

“VOLATILITÉ EXCESSIVE DES COURS DES PRODUITS DE BASE ET  SES  INCIDENCES SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES” DANS LE PROJET D’ORDRE DU JOUR DE LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, ET PAR LAQUELLE ELLE DÉPOSE 

UN PROJET DE DÉCLARATION SUR CETTE QUESTION

MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

1715 22nd Street, NW, Washington, D.C. 20008-1931

Tél: (202) 332-9142 --  Fax: (202) 232-5038 - republicadominicana@oas.org

Le 25 mai 2012

MP-RD-OEA

Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de m’adresser à vous pour solliciter que soit portée à la connaissance du Président de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale prévue à Cochabamba (Bolivie) du 3 au 5 juin 2012, la requête du Gouvernement de la République dominicaine relative à l’introduction  de la question “Volatilité excessive des cours des produits de base et  ses  incidences sur la sécurité alimentaire et le développement durable dans les Amériques” dans le Projet d’ordre du jour de cette Session ordinaire de l’Assemblée générale.


Je vous serai également infiniment obligé de bien vouloir faire parvenir à la Commission générale, pour examen, le projet de Déclaration intitulé “ Volatilité excessive des cours des produits de base et  ses  incidences sur la sécurité alimentaire et le développement durable dans les Amériques” annexé à la présente note.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma plus haute considération et de mon estime.


Roberto B. Saladin


Ambassadeur, Représentant permanent


(sceau de la Mission permanente de la République dominicaine)

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista

Représentant permanent du Honduras

Président de la Commission préparatoire de

  l’Assemblée générale

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

PROJET DE DÉCLARATION

“VOLATILITÉ EXCESSIVE DES COURS DES PRODUITS DE BASE 

ET SES INCIDENCES SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES”

(Déposé par la Délégation de la République dominicaine)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la Déclaration universelle des droits de l’homme selon laquelle toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être, notamment pour l’alimentation, ainsi que la Déclaration universelle pour l’élimination définitive de la faim et de la malnutrition, et la Déclaration du Millénaire, en particulier le projet Objectif du Millénaire pour le développement  relatif  à l’élimination de l’extrême pauvreté  et de la faim,


TENANT COMPTE de la Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire, et du Plan d’action du Sommet mondial sur l’alimentation, ainsi que de la Déclaration du Sommet mondial sur la sécurité alimentaire,


RAPPELANT que l’un des buts essentiels de l’Organisation des États Américains est d’éliminer définitivement l’extrême pauvreté , laquelle constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain, et que dans la Charte de l’Organisation des États Américains, les États membres conviennent de consacrer tous les efforts possible en vue de parvenir à une alimentation adéquate, particulièrement au moyen de l’intensification des efforts nationaux dans le but d’augmenter la production et la disponibilité des produits alimentaires,


RAPPELANT ÉGALEMENT que les États membres, dans la Charte de l’Organisation des États Américains, sont convenus de situer des efforts individuels et collectifs sur la continuité de leur développement économique et social en établissant de meilleures conditions pour le commerce des produits de base au moyen, entre autres, d’accords internationaux, de procédures ordonnées de 

commercialisation qui empêchent la perturbation des marchés, d’approvisionnement adéquat, et d’assurances pour les consommateurs, ainsi que de prix stables qui soient à la fois rémunérateurs pour les produits et équitables pour les consommateurs,


PRENANT EN COMPTE que l’excessive volatilité des cours des produits de base exerce des incidences sur la sécurité alimentaire et le développement durable  des pays en développement, et prenant en compte en particulier le fait que bon nombre de pays en développement et de pays dont l’économie est en transition et qui dépendent de ces produits continuent d’être extrêmement vulnérables aux fluctuations excessives des cours, et reconnaissant en outre la nécessité d’améliorer la réglementation, le fonctionnement et la transparence appropriés des marchés financiers et des marchés des produits de base pour faire face à l’excessive volatilité des cours de ces produits,


SOULIGNANT l’importance de la coopération et de la solidarité internationales pour faire face  à la crise des prix des aliments,


VALORISANT l’adoption de la Résolution A/RES/66/188 approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies (lors de sa 91e séance plénière tenue le 22 décembre 2011) intitulée: Lutter contre la volatilité excessive des cours sur les marchés des produits alimentaires et les marchés financiers et marchés des produits de base connexes,

DÉCLARENT:

1. Qu’elle salue l’adoption de la résolution A/RES/66/188 approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies (lors de sa 91e séance plénière tenue le 22 décembre 2011) intitulée: Lutter contre la volatilité excessive des cours sur les marchés des produits alimentaires et les marchés financiers et marchés des produits de base connexes;

2. Qu’elle invite les États membres et les Observateurs permanents à prendre des mesures énergiques en vue de réduire la volatilité excessive des cours des produits alimentaires, tout en sachant que ses causes ne sont pas encore bien comprises et que de nouveaux travaux de recherche sont nécessaires, et souligne à cet égard qu’il faut promouvoir une plus grande transparence et la diffusion d’informations sur les marchés à tous les niveaux;

3. Qu’elle invite les organes, organismes et entités du système interaméricain à contribuer, dans leurs sphères de compétences respectives, aux efforts des États membres et des États Observateurs permanents,  visant à réduire la volatilité excessive des cours sur les marchés des produits alimentaires et  les marchés financiers, et les marchés des produits de base connexes.
NOTES EN BAS DE PAGE

2.
… : a) d’établir le projet d’ordre du jour de chaque session de l’Assemblée générale [...] Le projet d’ordre du jour et le rapport sont acheminés en temps opportun aux gouvernements des États membres.”

3.
….accompagné d’un rapport de cette commission, aux gouvernements des États membres afin qu’ils formulent les observations qu’ils estiment pertinentes, ou proposer l’inscription de nouveaux points dans le délai qu’elle fixe. Dans l’élaboration de cet avant-projet d'ordre du jour, la Commission préparatoire tient compte des dispositions de la Charte et des questions proposées par les gouvernements des États membres, des décisions prises par l’Assemblée générale au cours de sessions précédentes, et, le cas échéant, par la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, ainsi que des recommandations émanant d’autres organes de l’Organisation. Elle tient compte également des questions qui, de l’avis du Secrétaire général, peuvent porter atteinte à la paix et à la sécurité du Continent américain ou au développement des États membres.
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4.
….quarante-cinq jours avant la date d’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. La Commission préparatoire peut recommander que, en raison de leur importance, certains points soient examinés de préférence à l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale. Le projet d’ordre du jour est accompagné d’un rapport de la Commission exposant les points de fait et de droit ainsi que, le cas échéant, d’autres éléments d’appréciation propres à faciliter l’examen des questions inscrites au projet.
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�.	Article 60 de la Charte de l’Organisation des États Américains; Il y aura une Commission préparatoire de l’Assemblée générale, composée de représentants de tous les États membres, laquelle sera chargée:…


� .	Article 60 de la Charte de l'OEA : “Il y aura une Commission préparatoire de l'Assemblée générale, composée de représentants de tous les États membres, laquelle sera chargée …


� .	Article 29 du Règlement de l'Assemblée générale: “À l’occasion de chaque Session ordinaire de l’Assemblée générale, la Commission préparatoire élabore un avant-projet d’ordre du jour qui est envoyé, …


�.	Article 31. La Commission préparatoire élabore le projet d’ordre du jour en s’inspirant des observations et propositions visées à l’article 29. Ce projet est acheminé aux gouvernements au moins …


�.	La graphie de l’expression Bien Vivre dans tout le texte résultera de la décision adoptée à ce sujet au paragraphe 2. 


�.	Paragraphe 2 ter de la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques, du 19 novembre 2010.


�.	Synthèse des chiffres sur la faim, FAO 2010, � HYPERLINK "http://www.fao.org" ��www.fao.org�.


�.	Rédaction tirée de la résolution 66/222 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies.


9.	Rédaction  du paragraphe 1 du Plan d’action de la Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale, novembre 1996.


�.	Texte du par. 25 du dispositif de la résolution 66/220 de l'Assemblée générale des Nations Unies.


�.	Paragraphe 16 du dispositif de la résolution A/RES/66/158 de l'Assemblée générale des Nations Unies.
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